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CHAPITRE 5

Loi modifiant la Loi électorale

[Sanctionnée le 31 mars 1966]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 7 de la Loi électorale
(Statuts refondus, 1964, chapitre 7), mo-
difié par l'article 2 de la loi 13-14 Eliza-
beth II, chapitre 12, est de nouveau
modifié en remplaçant, dans la troisième
ligne du paragraphe 1, les mots « son
adjoint » par les mots « ses adjoints ».

2 . L'article 11 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut nommer, suivant la Loi de la
fonction publique, deux adjoints, un se-
crétaire et autant de personnes qu'il le
juge nécessaire pour aider le président
général des élections dans l'accomplisse-
ment de ses devoirs ; il fixe le traitement
de ces fonctionnaires.

Toutefois, pendant les élections géné-
rales et les douze mois suivants, le prési-
dent général des élections peut requérir,
à titre temporaire, les services de toute
personne qu'il juge nécessaire à l'accom-
plissement de ses devoirs. »

3 . L'article 16 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la huitième ligne,
les mots « son adjoint » par les mots
« ses adjoints ».
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4 . L'article 48 de ladite loi, modifié
par l'article 4 de la loi 13-14 Elizabeth
II, chapitre 12, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans les septième et huitième
lignes du paragraphe a, les mots « son
adjoint » par les mots « ses adjoints ».

5 . L'article 219 de ladite loi, modifié
par l'article 23 de la loi 13-14 Elizabeth
II, chapitre 12, est de nouveau modifié
en ajoutant au troisième alinéa ce qui
suit: « Si le district électoral a été établi
ou modifié depuis la dernière élection, il est
considéré pour les fins du présent alinéa
comme celui dans lequel la plus grande
partie de son territoire était comprise. »

6 . L'article 262 de ladite loi, modifié
par l'article 26 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 12, est de nouveau modifié en
insérant, après le paragraphe 2, le sui-
vant:

« 2a. Toute institution d'enseignement
doit, le jour du scrutin, donner congé aux
étudiants qui sont électeurs. »

7 . L'article 372 de ladite loi, modifié
par l'article 34 de la loi 13-14 Elizabeth
II, chapitre 12, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant le sous-paragraphe c
du paragraphe 2 par le suivant:

« c) les frais indispensables pour tenir
dans un district électoral une convention
pour le choix d'un candidat; ces frais in-
dispensables doivent comprendre les dé-
penses raisonnables des candidats à cette
convention, le coût de la location d'une
salle et de la convocation des délégués,
mais ils ne peuvent inclure aucune publi-
cité ni excéder, à l'exclusion des dépenses
des candidats autres que le candidat
choisi, la somme de mille dollars; »;

b) en remplaçant le sous-paragraphe i
dudit paragraphe par ce qui suit:

« i) les dépenses raisonnables ordinaire-
ment faites pour les fins de l'administra-
tion courante du bureau permanent d'un
parti reconnu dans l'île de Montréal et
dans la cité de Québec, si le chef de ce
parti a, avant le septième jour qui suit
l'émission des brefs, donné avis écrit au
président général des élections de l'exis-
tence de ce bureau, de son adresse exacte
et de tout changement d'adresse.
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Pour les fins du sous-paragraphe i, le
bureau permanent d'un parti reconnu est
le bureau où, en vue d'assurer la diffusion
du programme politique de ce parti et de
coordonner l'action politique de ses mem-
bres, travaillent en permanence, hors de
la période électorale, des employés du parti
ou d'un organisme qui y est associé en
vue de la réalisation de ses objets et que
le chef du parti a reconnu à cette fin par
lettre adressée au président général des
élections avant le septième jour qui suit
l'émission des brefs. »

S. L'article 389 de ladite loi est modifié
en remplaçant le deuxième alinéa par les
suivants:

« Le candidat ou le chef de parti dont
l'agent officiel s'est rendu coupable de
l'un des actes ci-dessus énumérés est
également coupable d'une manœuvre frau-
duleuse à moins qu'il ne soit établi que
cet acte présente peu de gravité et n'a
pu avoir d'effet sur le résultat de l'élec-
tion, et que le candidat ou le chef de
parti a d'ailleurs pris de bonne foi toutes
les précautions raisonnables possibles pour
conduire honnêtement l'élection suivant
les prescriptions de la loi.

Est également coupable d'une manœu-
vre frauduleuse le candidat ou le chef de
parti qui fait, acquitte ou permet quelque
dépense électorale autrement que de la
façon permise par la présente loi. »

9 . L'article 409 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 4 0 9 . 1. Si, à l'instruction d'une con-
testation d'élection, il est prouvé qu'une
manœuvre frauduleuse a été pratiquée par
un candidat à une élection ou à son su
et avec son assentiment par toute autre
personne, ou si un candidat est déclaré
coupable devant un tribunal compétent
de corruption ou d'abus d'influence, ce
candidat doit être tenu pour coupable de
manœuvre frauduleuse et s'il a été élu,
son élection est nulle.

2. Si, à l'instruction d'une contestation
d'élection, il est prouvé qu'une manœuvre
frauduleuse a été pratiquée par l'agent
officiel d'un candidat, ce candidat doit
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être tenu coupable de manœuvre fraudu-
leuse et s'il a été élu, son élection doit être
déclarée nulle.

3. Si, à l'instruction d'une contestation
d'élection, il est prouvé qu'une manœuvre
frauduleuse a été pratiquée par un agent
d'un candidat, son élection doit être dé-
clarée nulle.

4. L'élection d'un candidat ne doit pas
être déclarée nulle en vertu des paragra-
phes 2 et 3 et un candidat ne doit pas
être tenu pour coupable de manœuvre
frauduleuse en vertu du paragraphe 2 s'il
est établi que l'acte présente peu de gra-
vité et n'a pu avoir d'effet sur le résultat
de l'élection, et que le candidat a d'ailleurs
pris de bonne foi toutes les précautions
raisonnables possibles pour conduire hon-
nêtement l'élection suivant les prescrip-
tions de la loi. »

1 0 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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